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Racisme social 
«Il y a aujourd’hui, on le sait, une centaine 

de quartiers en France qui présentent des si-

militudes potentielles avec ce qui s’est passé 

à Molenbeek », déclarait dimanche sur une 

chaîne de télévision, Patrick Kanner, ministre 

de la Ville, de la Jeunesse et des Sports. Il re-

prend ainsi à son compte les préjugés relayés 

complaisamment par les médias, comme quoi 

le terrorisme djihadiste serait la conséquence 

d’un communautarisme qui se développerait 

au cœur des quartiers pauvres où sont 

contraints de vivre les travailleurEs les plus 

exploités souvent issus de l’immigration. Une 

vision caricaturale et mensongère des choses 

qui est une nouvelle démonstration du mépris 

de ces ministres dits socialistes pour les clas-

ses populaires. 

Molenbeek est une vieille ville ouvrière de 

près de 100 000 habitantEs qui se battent 

pour vivre le moins mal possible. Les vieux 

logements ouvriers laissés à l’abandon ont 

souvent été occupés par des immigréEs en 

grande majorité d’origine marocaine. C’est la 

ville la plus densément peuplée de la région, 

la plus jeune, mais aussi la plus pauvre. Elle 

connaît aujourd’hui un taux de chômage de 

plus de 25 %, de 40 % même chez les moins 

de 25 ans. 

Comme tous les quartiers pauvres, elle a été 

laissée à l’abandon par l’État belge, pire en-

core qu’ici la plupart des banlieues. Tout cela 

laisse la porte ouverte à tous les trafics, à la 

délinquance, aux milieux marginaux, au sein 

desquels les djihadistes peuvent trouver les 

moyens de développer leurs propres trafics en 

lien avec des trafiquants de drogue et autres. 

La population n’est en rien responsable, elle 

le subit, alors qu’elle est stigmatisée comme 

si elle était un foyer de terrorisme. Une déma-

gogie cynique et dangereuse qui confond 

dans un même racisme les classes populaires 

et les populations immigrés. 

Si la misère, la pauvreté, le chômage créent 

un terrain où peuvent proliférer tous les tra-

fics dont ceux des djihadistes, ce sont bien le 

patronat et son État qui en portent la respon-

sabilité, en Belgique comme ici. Comme ce 

sont eux qui sont responsables des causes qui 

ont engendré le terrorisme, leurs guer-

res  contre les peuples au Moyen-Orient ou en 

Afrique. 

Le ministre socialiste et son gouvernement 

ont reçu à l’occasion les encouragements de 

Philippot et du FN. Quoi d’étonnant ? Le 

monde du travail doit opposer à la démagogie 

raciste qui cherche à le diviser, sa solidarité 

de classe, sans patrie ni frontière. 

 

Rendez vous : 

Meeting avec notre camarade 

 Philippe POUTOU  

 Et des représentant-e-s de la jeunesse 

et des salariés en lutte  

Jeudi 7 avril - 20h  

À l’Athénée municipal Bordeaux. 



Non à la répression antisociale ! 

Suite à la plainte de la direction de Ford Europe, 

quatre militants syndicaux sont  convoqués par la 

police pour leurs participations aux manifestations 

au salon de l’auto en 2012 et 2014. Cette affaire fait 

suite à d’autres attaques contre des salariés qui 

défendent leur emplois comme ceux d’Air France de 

Goodyear et bien d’autres. 

Nous nous joignons à l’appel pour exprimer notre 

solidarité aux militants inquiétés.  

RASSEMBLEMENT A 14H VENDREDI 8 

AVRIL 

Devant l’hôtel de police de Mériadeck 

 

Le 31 mars la lutte continue contre la loi travail ! 

.Le temps était pluvieux, mais il ne nous à pas 

découragés ! Nous étions encore plus nombreux que 

pour les précédentes manifestations des 9, 17 24 

mars. 

30 000 d’après les organisations syndicales, moins 

selon la police, ce qui est sur c’est que notre cortège 

était plus important et la manif faisait plaisir à voir. 

Les discussions nombreuses portaient sur le fait que 

les attaques étaient violentes, le patronat et le 

gouvernement à son service, avec cette loi veulent 

en fait multiplier les licenciements. C’est 

inacceptable tous les mois il y a plusieurs milliers de 

salariés licenciés le chômage est en hausse 

constante, ce qui prouve que nos patrons on 

largement les moyens de pratiquer leur politique de 

précarisation des salariés. Ce qu’ils veulent avec 

cette loi c’est faciliter les licenciements collectifs, et 

limiter les moyens de défense des salariés. Nous le 

voyons avec les attaques contre les prud’hommes, la 

limitation des « amendes sanctions » pour les 

licenciements illégitimes etc. Pour le coup nous 

avons scandés des slogans contre la loi « travail », et 

que ce n’était pas dans les salons que nous aurions 

satisfaction entre autres.  

NAO la direction se moque de nous, avec ses 0,5 

% d’augmentation générale ! 

Nous étions une quarantaine à avoir débrayés le jeudi 1 et 
avril à l’occasion des NAO. Pas suffisamment pour faire 

peur à la direction mais une question de dignité pour 

nous. 

Bon, rien de satisfaisant à l’issue de cette réunion que la 

CGT a quitté au bout d’une demie heure devant le mépris 

de la direction pour l’ensemble des salariés. 

En effet que dire d’autre ! 05 % d’augmentation générale 
ils se moquent de nous. Alors que les profits sont 

excellent même en Europe, que des millions sont 

octroyés aux dirigeants, que les actionnaires ont 

empochés plusieurs milliards de dollars en 2015. Pour 

nous moins de 10 euros d’augmentation scandaleux ! 

Pour la prochaine réunion il nous faudra être plus 

nombreux pour dire notre mécontentement et réclamer 
une vraie augmentation de salaire uniforme pour tous 150 

euros c’est le minimum ! 

Jeudi 7 avril débrayons nombreux pour obtenir une réelle 

augmentation de salaire.  

La lutte des salariés de Charles Perrens ! 

. 250 salariés ont envahi les bureaux de la direction 

mardi 15 mars : du jamais vu depuis une quinzaine 

d’année s! 

La raison de la colère est le projet de la direction de 

faire travailler tous les agents 13 jours de plus par an 

pour le même salaire, en réduisant la journée de travail 

de 8h à 7h30. L’objectif clairement affiché est d’ouvrir 

de nouvelles unités de soins... sans aucune embauche ! 

Une soixantaine de postes seraient menacés. 

Non négociable ! 

C’est ce qu’ont affirmé à l’unanimité les deux 

assemblées générales rassemblant plus de 200 salariés 

à chaque fois. La détermination est évidente, cela 

malgré les assignations des personnels pour assurer le 

service minimum, ce qui rend la grève effective 

difficile mais aussi l’envie d’agir impérieuse. 

« Face au travail qui s’est densifié, intensifié, 

complexifié, accéléré, en charriant toujours plus son 

lot, de stress, de fatigue, de responsabilité, de 

séquelles de violence ou de maltraitance... Notre 

revendication n’est pas l’expression d’un caprice, ni 

d’une envie d’en obtenir toujours plus, mais bien celle 

d’un besoin, indispensable et légitime. » Voilà ce 

qu’affirme l’intersyndicale CGT-SUD-FO, appelant 

chacun à participer à l’élaboration du mouvement.  

Dors et déjà, les salariés ont voté la grève le 7 avril, le 

mouvement continu ! 

 

Tous à la manifestation du samedi 9 avril ! 

Place de la république à 14h  

 

Ne pas jeter sur la voie publique…  laisser traîner dans l’atelier... 


